Procès verbal

de la séance du conseil d’école

du 20/02/17
Présents :

INSPECTRICE DE L’EDUCATION NATIONALE
Virginie Houadec
MAIRES

Henri Barrou, maire de Léran
Christian Mascarenc, maire d’Aigues-Vives
ENSEIGNANTS DE LERAN

Stéphanie Pécout, enseignante en cycle 1 (TPS-PS-MS-GS) et secrétaire de séance
Nelly Baron, directrice de l’école, enseignante en cycle 2 (CP-CE1-CE2)
Alexandre Mothe, enseignant en cycle 3 (CM1)
ENSEIGNANTS D’AIGUES-VIVES

Patricia Merlet, directrice de l’école, enseignante en cycle 1 (PS-MS-GS)
Laure Alberich et son remplaçant Aurélien Lelong, enseignant en cycle 2 (CP-CE1) et secrétaire de séance
Sébastien Fauconnier, enseignant en cycle 3 (CE2-CM1-CM2) 
REPRESENTANTS DES ALAE
Michel Casado, directeur du service Enfance Jeunesse 

Béatrice Alibert, directrice pédagogique du service Enfance Jeunesse

DELEGUES DE PARENTS

Myriam Torrès, Véronique Sarda et David Roussigné, délégués des parents d’élèves à Léran
Wendy Bouali, Charlotte Barrère, Khalffa Hafsi, Melise Carrara, Valérie Audouy, Céline Micas, Sabrina Pereira et Emmanuelle Nohales, déléguées des parents d’élèves à Aigues-Vives
Les différents membres du conseil d’école sont reçus autour d’un pot d’accueil puis ils se présentent successivement.
Mme Baron prend la parole :
La création d’un éventuel RPI entre les deux communes d’Aigues-Vives et de Léran soulève de nombreuses interrogations et suscite de nombreuses peurs. C’est pour cela que nous allons définir ce qu’est un RPI, donner quelques pistes de réflexion et proposer une répartition des effectifs des prochaines rentrées sous forme de tableaux.
Présentation d’un RPI
Le RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal) dans le cadre de l’Education Nationale est une structure pédagogique d’enseignement dont l’existence repose sur un accord contractuel entre communes, fixant les conditions de répartition des charges des écoles regroupées. Cette structure permet aux communes associées de regrouper les effectifs d’enfants à scolariser et de les accueillir dans de meilleures conditions. La mise en commun des moyens et équipements permet en effet d’offrir aux enfants des zones rurales des prestations de qualité équivalente à celles des enfants de zones urbaines.
Pistes
- Il n’y a pas de fusion entre les deux écoles, chaque école garde son identité propre.

- L’organisation pédagogique relèvera des équipes enseignantes en fonction des différents niveaux et des effectifs concernés.

- Les transports seront organisés par les communes, les parents n’auront pas à amener les enfants d’une école sur l’autre. Cela aura un coût mais le conseil général pourra en prendre une partie à sa charge. Les horaires des deux écoles seront à repenser.
- Pour la cantine, les mairies devront s’entendre pour prendre le même restaurateur et établir un prix commun.

Projection sur les effectifs (les tableaux ci-dessous ont été distribués à tous les membres)
RENTREE 2017 : problème de répartition
	
	EFFECTIFS AIGUES-VIVES
	REPARTITION 

SANS RPI
	EFFECTIFS LERAN
	REPARTITION 

SANS RPI
	AVEC RPI (intérêt : simple ou double niveau au lieu de 3 ou 4 niveaux dans la même classe)

	TPS
	0
	1 classe de maternelle mélangée à des CP
	0
	1 classe de cycle 2 à seulement 12 élèves 
	TPS-PS-MS : 17

	PS
	2
	
	3
	
	

	MS
	4
	
	8
	
	

	GS
	5
	
	12
	
	GS : 17

	CP
	17
	
	3
	
	CP : 20

	CE1
	11
	
	4
	
	CE1 : 15 + les 6 CE2 de Léran = 21

---------------------------------------------
Les 5 CE2 d’Aigues-Vives + 14 CM1 = 19

	CE2


	6
	
	5
	
	

	CM1
	7
	
	7
	
	

	CM2
	6
	
	15
	
	CM2 : 21

	TOTAL
	58
	
	57
	
	58 élèves à Léran et 57 élèves à Aigues-Vives avec 3 classes par village dont une maternelle 


RENTREE 2018 : problème de fermeture
	
	EFFECTIFS AIGUES-VIVES
	
	EFFECTIFS LERAN
	

	TPS
	
	
	
	

	PS
	8
	
	5
	

	MS
	2
	
	3
	

	GS
	4
	
	8
	

	CP
	5
	
	12
	

	CE1
	17
	
	3
	

	CE2
	11
	
	4
	

	CM1
	6
	
	5
	

	CM2
	7
	
	7
	

	TOTAL
	60
	
	47
	


Ouverture de la parole
Prise de parole de Mme Houadec, Inspectrice
Mme Houadec a initié cette proposition de réunion en collaboration avec les deux maires. Ils se sont rencontrés une première fois suite à des transferts surprenants d'élèves entre les deux écoles.

D’un point de vue pédagogique, la création d'un RPI serait très intéressante car elle permettrait notamment une vraie classe de CP. Mais l’éducation nationale n’est pas la seule à décider. Il est nécessaire de bien penser les tenants et les aboutissants d’un RPI. Il faut que chacun puisse s’exprimer, échanger le plus franchement possible.

Position des maires par rapport au RPI
Mr Mascarenc : le projet de RPI a déjà été réfléchi lorsque Léran avait une baisse d’effectifs. La création du RPI pose certes des questions au niveau du transport et de la restauration scolaire, mais elle semble à la fois permettre un meilleur fonctionnement pédagogique et être une bonne solution pour l'avenir. Tout doit être mesuré pour que cela pose le moins de problèmes possible pour les familles. 
Mr Barrou : le RPI permet une répartition pédagogique plus cohérente ainsi qu’une pérennisation des structures puisqu’il y a un risque de fermeture pour Léran lors du départ des 15 CM2. Aigues-Vives sera également menacée de fermeture plus tard lors du départ de 17 futurs CM2. Il faudra revoir l’accueil des enfants.

Intervention des responsables des ALAE

Le RPI demande une organisation spécifique. Cette organisation se fera selon les décisions prises (choix des horaires).

Intervention des délégués de parents d’élèves (retour sur les sondages) 
Les représentants des parents des deux écoles se sont réunis et un sondage a suivi.

A Léran, sur 47 familles, 20 ont répondu. 5 se sont prononcées comme étant favorables et 15 défavorables.
Les familles qui ne sont pas favorables ont mis en avant les coûts, l’approche pédagogique, la qualité de l’enseignement, l’éloignement du domicile, la suppression de postes au sein des deux écoles, le suivi individuel des élèves, le transport et la précipitation du projet.

Des questions émergent sur l'organisation des transports, les horaires...

A Aigues-Vives, sur 34 réponses, 14 étaient favorables (intérêt des élèves, meilleures conditions d’enseignement), 16 défavorables (problèmes de transports, perturbation des habitudes des enfants, attachement à l’école du village) et 4 sans avis.
Les délégués font remonter l'incompréhension des parents, le manque d'informations et la précipitation du projet. Mr Mascarenc souligne que la mise en place du RPI est à réfléchir et peut se faire seulement pour la rentrée 2018.
Intervention des enseignants

Les enseignants notent qu’une répartition en RPI serait bénéfique. L'arrivée d'élèves en maternelle demande un peu de souplesse dans l'organisation, ce que favorise le RPI puisque les TPS pourraient être accueillis.

Echanges
Mme Houadec signale que sans les TPS, il y a 109 élèves pour 6 enseignants. Nous sommes dans la moyenne de la circonscription et donc a priori il n’y a pas de problème immédiat de suppression de classe.

Cependant, deux arguments forts vont dans le sens de la création d'un RPI au plus tôt, dès la rentrée 2017 :
1) La possibilité d'accueillir les élèves en TPS 
Les élèves ariégeois ont les moins bons résultats de l’académie. Or il y a un paramètre pédagogique important : c’est le département qui scolarise le moins les TPS. L'accueil des TPS est un enjeu essentiel pour la réussite des élèves mais il faut se donner les moyens de les accueillir dans de bonnes conditions. 
2) Une répartition harmonieuse des élèves 

Elle est favorable aux apprentissages.
Il a été précipité de mettre en place le sondage. Ce conseil d’école enclenche un travail, c’est le premier pas du processus, aucune décision n'est encore posée. Il est normal que les parents n'aient que très peu d'éléments pour le moment car les mairies et la communauté de communes doivent travailler pour faire une proposition. Il n’est pas question d’un manque de transparence : il faut apaiser les parents d’élèves. 
Mr Barrou trouve également ce sondage précipité. La création du RPI demande un travail important et aura un coût supplémentaire pour la collectivité. C’est fait pour accueillir le mieux possible les enfants. Certains parents ont senti ce projet comme une agression : c'est bien dans l'intérêt des enfants que ce projet est mis en place.

Les parents délégués expliquent que ce sondage a été fait suite à de nombreux bruits qui couraient sur le regroupement. Ce bouche à oreille devenait selon eux problématique alors ils ont cherché à récolter des informations pour rendre compte de façon constructive des inquiétudes entendues de part et d’autre et pour partir d’une réflexion commune. 
Mr Casado rappelle qu’il faut laisser le temps à la réflexion pour avoir des propositions concrètes en terme d'organisation (pour les transports par exemple), afin de donner des réponses précises. Ce temps de travail avant d'avancer dans le processus sera certainement un peu long.

Mme Houadec souhaite la mise en place d’un agenda. 
Une réunion sera proposée par les parents délégués pour organiser le retour du conseil d’école auprès de tous les parents et ainsi répondre à leurs inquiétudes et les informer. 

Selon les délégués, le fait de changer d'école et d'enseignants inquiète certains enfants. Mme Houadec annonce qu’un temps de parole peut être mis en place avec le RASED pour rassurer les enfants, mais il ne faut pas confondre l’inquiétude des parents et les éventuelles craintes des enfants.
Il y aura une autre réunion entre les enseignants, la communauté de communes et la mairie pour la partie technique le mardi 28 février à 16h30.
Le problème de la pause méridienne est soulevé : combien d’enfants mangent à la cantine ? 
Mr Barrou souligne que le fait d'organiser un transport à midi serait très couteux et ne sera certainement pas possible. Mr Casado indique qu’il faut une pause méridienne de 2h avec 15 min de décalage dans les horaires.
Suite à la réponse du conseil départemental, une réunion aura lieu avec tous les parents.

La délibération finale reviendra aux conseils municipaux.

Séance levée à 20h.
Nelly Baron

Patricia Merlet

Stéphanie Pécout

Aurélien Lelong
